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C H A P I T R E 53

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de Sherbrooke a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 1 George VI,
chapitre 105, modifiée par les lois 2
George VI, chapitre 110; 3 George VI,
chapitre 108; 4 George VI, chapitre 84;
6 George VI, chapitre 77; 9 George VI,
chapitre 76; 10 George VI, chapitre 60;
11 George VI, chapitre 85; 12 George VI,
chapitre 55; 14 George VI, chapitre 86;
14-15 George VI, chapitre 75; 15-16
George VI, chapitre 70; 1-2 Elizabeth II,
chapitre 67; 2-3 Elizabeth II, chapitre 67;
3-4 Elizabeth II, chapitre 70; 4-5 Elizabeth
II, chapitre 71; 5-6 Elizabeth II, chapitre
73, et 6-7 Elizabeth II, chapitre 55, soit
de nouveau modifiée aux fins de lui donner
de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande de ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités
et villes, remplacé, pour la cité, par
l'article 11 de la loi 1 George VI, chapitre
105, et par l'article 5 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 71, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 6 4 . A compter du premier janvier
1959, le maire recevra annuellement com-

199



200 CHAP. 5 3 Sherbrooke 7-8 Eliz. II

Frais de
voyage,
etc.

Aliénation
de réseau
gazifère
autorisée.

Règle-
ment
requis.

S.R.,
c. 233,
a. 135,
remp.
pour la
cité.

Époque
de la con-
fection.

S.R.,
c. 233,
a. 139,
remp.
pour la
cité.

me rémunération, une somme de quatre
mille huit cents ($4,800.00) dollars et une
somme additionnelle de deux mille quatre
cents ($2,400.00) dollars pour payer une
partie des dépenses inhérentes à sa charge;
les échevins recevront comme rémunéra-
tion une somme annuelle de mille six cent
soixante-six dollars et soixante-sept cents
($1,666.67) et une somme additionnelle
de huit cent trente-trois dollars et trente-
trois cents ($833.33) pour payer une par-
tie des dépenses inhérentes à leur charge.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés à même les fonds
généraux de la cité, des frais de voyages
et de représentation faits dans l'intérêt
de la cité, sur résolution du conseil."

2 . Nonobstant l'article 2 du chapitre
223 Statuts refondus, 1941, et l'article 100
de la loi 1 George VI, chapitre 105, la
cité est autorisée à vendre, à louer ou
autrement aliéner les propriétés immobi-
lières, l'équipement et le réseau de cana-
lisation souterraine servant à l'entreposa-
ge, l'exploitation et la distribution du gaz
propane, dans ladite cité.

Ladite vente ne pourra cependant se
faire sans un règlement à cet effet, soumis
à l'approbation des contribuables pro-
priétaires, en conformité de l'article 593
de la Loi des cités et villes, tel que rem-
placé, pour la cité, par l'article 9 de la loi
3-4 Elizabeth II, chapitre 70.

3 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes, tel que remplacé par l'article 15
de la loi 1 George VI, chapitre 105, et
l'article 3 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 70, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant :

" 1 3 5 . Entre le 15 et le 31 mars de
chaque année, le greffier doit préparer,
pour chaque quartier, une liste des élec-
teurs qualifiés pour voter aux élections
municipales."

4 . L'article 139 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 17 de la
loi 1 George VI, chapitre 105, et par
l'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 71, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant :



" 1 3 9 . Le 31 mars ou le lendemain
si le 31 est un jour férié, le greffier doit
certifier chacune desdites listes et elles
demeurent déposées à son bureau jus-
qu'au 12 avril suivant, de neuf heures du
matin jusqu'à quatre heures de l'après-
midi.

Au moins trois jours avant le 4 avril,
le greffier doit donner une avis public
dans lequel il déclare que la liste a été
préparée suivant la loi et qu'elle est
déposée à son bureau pour l'information
de toute personne intéressée."

5 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes, tel que remplacé par l'article 18
de la loi 1 George VI, chapitre 105, et par
l'article 2 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 71, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 1 4 3 . Si le 31 mars, le greffier n'a
pas préparé la liste électorale, ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, la Cour du magistrat ou le magistrat
de district qui la préside, doit, sur requête
sommaire de toute personne intéressée
ayant droit d'être inscrite comme élec-
teur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer la liste élec-
torale."

6 . L'article 426, paragraphe 28° de la
Loi des cités et villes est remplacé, pour
la cité, par le suivant:

"28° Pour prescrire les endroits où peu-
vent être établis des chantiers à bois de
construction; à quelle hauteur et où peu-
vent être empilés du bois de charpente, du
bois de chauffage et autres matières com-
bustibles, et pour obliger toute personne
tenant un chantier à bardeaux, lattes ou
bois de construction dans les limites de la
municipalité, d'enlever ces matériaux,
lorsqu'ils sont devenus dangereux pour
les bâtiments, constructions ou autres
propriétés avoisinantes."

7. L'article 429, paragraphe 4°b de la
Loi des cités et villes est remplacé, pour
la cité, par le suivant:

"4°b Pour établir et entretenir des en-
droits où peuvent stationner les véhicules
automobiles, construire des édifices pour
fins de stationnement, y installer des
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chronomètres de stationnement ou autre
système de perception et fixer des tarifs
pour l'usage de ces endroits.

La cité aura le pouvoir d'approprier les
revenus provenant des parcomètres ou de
tout autre système de perception, d'une
partie ou de toute la municipalité, au
remboursement des emprunts contractés
pour l'établissement de terrains ou de
bâtisses destinées au stationnement."

8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sher-
brooke, en remplaçant le paragraphe 8°,
par les paragraphes suivants:

"8° Pour fixer l'emplacement des rues,
publiques ou privées, sur un terrain que
le propriétaire subdivise en lots à bâtir
dans les limites de la municipalité; pour
prohiber ces subdivisions et emplacements
de rues lorsqu'ils ne coïncident pas avec
le plan général de la municipalité et pour
obliger les propriétaires de rues et de
ruelles privées à indiquer que ces rues
et ruelles n'appartiennent pas à la muni-
cipalité;

"8°a Pour prescrire, selon la topogra-
phie des lieux et l'usage auquel elles
sont destinées, la manière dont les rues
publiques ou privées doivent être tracées,
la distance à conserver entre elles et la
largeur qu'elles doivent avoir si cette
largeur doit être supérieure à soixante-six
(66) pieds anglais;

"8°b Pour obliger le propriétaire à sou-
mettre les plans de subdivisions projetées,
montrant ou non des rues, à un officier
désigné et à obtenir un certificat d'appro-
bation dit "permis de lotissement" moyen-
nant le paiement d'une licence. Les
sommes ainsi perçues ne pourront être
employées que pour défrayer les frais
d'administration que pourrait occasionner
un tel règlement."

9. L'article 429 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié, pour la cité, en ajoutant
après les paragraphes 21° et 22°, les para-
graphes suivants:

"21 ca Pour installer des clôtures à neige
dans des endroits le long des rues et des
artères de circulation; si l'installation est
faite sur les terrains privés, la cité devra
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compenser les propriétaires pour les dom-
mages occasionnés;

"22°a Pour fermer certaines rues, lors
du dégel printanier et pour détourner le
trafic lourd en aucun temps par camions
ou autrement, selon qu'il le jugera né-
cessaire pour la protection des rues, le
bien-être de la population et la sécurité
du public;".

l 0 . L'article 531 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le premier alinéa, le suivant:

"Nonobstant les dispositions de l'alinéa
précédent, dans le cas où la subdivision
d'une propriété a été enregistrée au
bureau de la subdivision d'enregistrement
où cette propriété est située, le conseil
pourra ordonner aux estimateurs de ne pas
évaluer séparément chaque lot subdivisé
tant que les services publics et munici-
paux n'auront pas été installés dans les
rues situées en bordure desdits lots."

1 1 . Pour les fins industrielles men-
tionnées aux articles 9 et 10 de la loi
15-16 George VI, chapitre 70, et tout
spécialement pour la construction d'une
usine pour American Biltrite Company-
Limited, à Sherbrooke, la cité est autori-
sée à emprunter une somme n'excédant
pas cinq cent mille ($500,000.00) dollars
par règlement sujet à l'approbation de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales, confor-
mément aux prescriptions de la loi con-
cernant les règlements d'emprunt sauf la
nécessité de soumettre ledit règlement à
l'approbation des électeurs municipaux
propriétaires.

1 2 . Durant les prochains trois (3)
ans, à savoir: 1959, 1960 et 1961, la cité
est autorisée à emprunter annuellement
un montant maximum de deux cent mille
($200,000.00) dollars au moyen d'obliga-
tions, sans être tenue aux formalités
requises pour l'approbation des règlements
d'emprunts par les propriétaires, sauf
l'approbation de la Commission munici-
pale de Québec et le ministre des affaires
municipales. Les montants susmention-
nés serviront exclusivement au paiement
des travaux d'améliorations et de répa-
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rations urgentes et nécessaires aux réseaux
de transmission et de distribution d'énergie
électrique de la municipalité, de même
qu'au paiement du matériel requis pour
lesdites améliorations ou réparations.

1 3 . Nonobstant les dispositions de
toute loi incompatible avec le présent
article, la cité de Sherbrooke est autorisée
à faire un prêt hypothécaire ou à garantir
un emprunt n'excédant pas la somme de
trois millions ($3,000,000.00) dollars à la
Compagnie Walter M. Lowney Limited,
pour les fins de construction d'une usine
dans les limites de la cité de Sherbrooke.

A ces fins, la cité adoptera un règlement
d'emprunt sujet à l'approbation des élec-
teurs municipaux propriétaires d'immeu-
bles imposables, conformément à l'article
593 de la Loi des cités et villes tel qu'a-
mendé pour la cité de Sherbrooke, à
l'approbation de la Commission munici-
pale de Québec et du lieutenant-gouver-
neur en conseil.

La cité devra exiger que tout prêt
consenti par elle ou toute garantie d'em-
prunt donnée par elle en vertu des pré-
sentes dispositions soient garanties par
première hypothèque sur les terrains et
bâtisses ainsi acquis. Elle pourra aussi
prendre une garantie sur la machinerie
sans être obligée d'en avoir la possession
pour garantir la créance de la cité au
même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur de même que la machinerie, et
ensuite, les revendre ou louer; le prix
de revente ou de location devra être
approuvé par la Commission municipale
de Québec et sera consacré uniquement
au remboursement desdits emprunts.

1 4 . A compter du premier janvier
1961, jusqu'au premier janvier 1966, c'est-
à-dire pour une période de cinq (5) ans,
la Compagnie Walter M. Lowney Limited
sera imposée annuellement comme suit,
pour fins de taxes municipales et scolaires:

Taxes scolaires: $13,000.00
Taxes municipales: $10,000.00
Taxes d'affaires: $ 7,000.00.



1 5 . Pour les fins prévues à l'article
13 ci-dessus la cité de Sherbrooke est
autorisée à acquérir de gré à gré, ou
par voie d'expropriation, en tout ou en
partie, les lots 112, 113, 114, 158 et
161 au cadastre officiel du canton d'Orford
aujourd'hui annexés, soit une superficie
de 122.78 acres.

Nonobstant toute disposition testamen-
taire à ce contraire, de la part de John
Graham (acte numéro 3,061 des minutes
du notaire Paul Sylvestre de Sherbrooke,
en date du 10 septembre 1947) Clifford
Graham et Mabel May Barter, née
Graham, épouse de Ambrose Osborne
Barter, sont autorisés à signer tout tel
contrat de vente, et l'enregistrement dudit
contrat ou du jugement homologuant la
sentence de la Régie des services publics,
selon le cas, aura l'effet du décret.

1 6 . La cité est autorisée à acquérir,
de gré à gré ou par expropriation, tous
terrains ou immeubles quelconques né-
cessaires pour la réalisation d'un plan
de construction de logements salubres.

La cité, pour les mêmes fins, pourra
démolir les habitations jugées insalubres,
dangereuses ou de la nature d'un taudis;
préparer l'emplacement des nouvelles cons-
tructions, faire construire des maisons
dont les plans auront été acceptés par le
conseil et y aménager les services d'utilités
publiques.

La cité pourra détenir des titres sur
lesdites propriétés, soit seule, soit con-
jointement avec les gouvernements su-
périeurs ou toute commission gouverne-
mentale, provinciale ou fédérale, ou tout
autre propriétaire.

La cité pourra disposer desdits im-
meubles en les hypothéquant, les vendant,
les louant, seule ou conjointement avec
tout autre propriétaire ci-dessus désigné.

A ces fins, la cité pourra emprunter,
en suivant les formalités des règlements
d'emprunt, une somme ne dépassant pas
trois cent mille ($300,000.00) dollars.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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